


EXCO LOIRE

SOCIETY PAR ACTIONS SEMPLIFIEE AU CAPITAL DE 126 101 EUROS

SIEGE SOCIAL: LA TALAUDIERE (42350), 108 RUE DE LtAvENlR

ZI MOLINA LA CHAZOTTE SUB

353 400 070 RCS SAINT ETIENNE

PROCES VERBAL D'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
EN DATE DU 22 DECEMBRE 2020

Le 22 decembre 2020 a 9 heures, les associes de la societe se sont reunis en assemblee

generale extraordinaire au siege social, sui' convocadon faite par Ie president, par lettre

simple.

II a ete etabli ime feuille de presence qui a ete emargee par chaque membre de 1'assemblee en
entrant en seance.

Sebastien TRESCARTES preside la seance en qualite de president de la societe.

La feuille de presence, certiflee sincere et veritable par Ie president, pemiet de constater que

les associes presents, representes ou ayant vote par correspondance, possedent les 100 894

actions composant Ie capital.

En consequence, 1'assemblee est regulierement constituee et peut deliberer valablement.

L'assemblee generale constate que la societe E.C. DE CAROLIS, commissaire aux comptes,
est asbent et excuse.

Monsieur Ie president depose sur Ie bureau et met a la disposition des associes :

- la feuille de presence a I'assemblee,

- les pouvoirs des associes representes par des mandataires ainsi que les fonnulaires de vote

par correspondance,

les statuts sociaux,

la liste des associes,

- Ie texte des resolutions proposees.

Puis Monsieur Ie president declare que Ie rapport du president, la liste des associes, Ie texte

des resolutions proposees, ainsi que tous les autres documents et renseignements prevus par la
loi et les reglements, out ete tenus a la disposition des associes, au siege social, a compter de

la convocation de Fassemblee.

L'assemblee lui donne acte de cette declaration.

Monsieur Ie president rappelle ensuite que 1 assemblee est appelee a statuer sur 1'ordre du jour
suivant:

Augmentadon du capital social par incorporation de reserves,

Modification correlative des statuts,

Pouvoirs pour formalites.



Monsieur Ie president donne lecture du rapport du president.

Enfin il declare la discussion ouverte.

Persorme ne demandant la parole, Monsieur Ie president met successivement aux voix les
resolutions suivantes :

PREMIERE RESOLUTION

L assemblee generate decide d'augmenter Ie capital dune somme de 3 899 €, pour Ie porter de

l26101€al30 000 € par incorporation directe de pareille somme prelevee sur Ie compte

« Autres reserves ».

Cette augmentation de capital est realisee au moyen de 1? elevation de la valeur nominale des

100 894 actions de 1,249831753 € a 1,29 € (montant arrondi).

Cette resolution, mise aux voix, est adoptee a 1'unanimite.

DEUXIEME RESOLUTION

En consequence des decisions qui precedent, 1'assemblee generale decide de modifier comme

suit les articles 7 et 8 des statuts :

En consequence, la redaction des articles Pet 8 des statuts est desormais la suivante :

« ARTICLE 7-APPORTS

(...)

Suivant deliberation de lassemblee generale extraordinaire du 30 novembre 2020 constatee par
decisions du President en date du 22 decembre 2020 :

a Le capital social a etc reduit d'un montant de TROIS MILLE HUIT CENT QUATRE VINGT DJX
NEUF EUROS (3 899 €) par rachat et annulation de 3 120 actions de la societe. Le capital
a ainsi etc ramene de 130 000 € a 126 101 €.

Suivant assemblee generate extraordinaire du 22 decembre 2020:

•" Ie capital social a ete augmente d'une somme de TROIS MILLE HUIT CENT QUATRE
VINGT DK NEUF EUROS (3 899 €) par incorporation de reserves, Le capital a ainsi etc
porte de 126 101 € d 130 000 €.

ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL

Le Capital est flxe a la somme de 130 000 €. II est divise en 100 894 Actions d'une valeur

nominate de 1,29 euros chacune (valeur arrondie), toutes de meme categorie, entierement

souscrites et reparties entre les Associes d proportion de leurs droits.

La societe communique annuellement aiix conseils regionaux de I'Ordre des experts-

comptables dont elle releve la Uste de ses associes ainsi que toute modification apportee a

cette liste.

En cas de retrait ou d'entree dassocies, de modification dans la composition des organes de

gestion, de direction, d! administration ou de surveillance, la societe est tenue de demander au

Haut Conseil du commissariat aux comptes ou d son delegataire en matiere d'inscription la
modification correspondante de son inscription sur la liste des commissaires awe comptes.

La compagnie regionale des commissaires aux comptes d laquelle la societe est rattachee est
egalement informee de ces modifications. »

Cette resolution, mise aux voix, est adoptee a Fimammite.



TROISIEME RESOLUTION

L'assemblee generale donne tous pouvoirs au porfceur d'une copie ou d'un extrait du present
proces-verbal, a 1 effet d'accomplir toutes formalites legales.

Cette resolution, mise aux voix, est adoptee a Funanimite.

Plus rien n etant a 1'ordre du jour et personne ne demandant plus la parole, Ie president declare
la seance levee.

De tout ce que dessus, il a ete dresse Ie present proces-verbal qui, apres lecture, a ete signe par
Ie president et un associe.

Signatures :

Le president
Sebastien TRESCARTES

Un ass ode

PhiUppe THOMAS

Signe eiectroniquement par
CONNECT1VE NV " CONNECTIVE
ES1GNATURES de la part de Sebastien
Trescartes (sebastien.trescartes@exco.fr)
Date : 14/01/2021 14:25:04
Signe avec Ie code a usage unique :
414735

Signe eiectroniquement par
CONNECTiVE NV - CONNECTiVE
ESIGNATURES de la part de Phiiippe
THOMAS (+33680209841)
Date: 14/01/2021 14:23:14
Signe avec Ie code SMS a usage
unique: 600641

Chague signataire est convenu de proceder a la signature electroniqne des presentes a la date figurant ci-contre, par
I'intermediaire de la plaieforme Connective (https://alcyaconseil.connective.eu/), au moyen d'un certificat electronique
CERTIGNA conforme awe nonnes RGS et eIDAS.
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EXCO LOIRE

SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFI^E AU CAPITAL DE 130 000 EUROS

SIEGE SOCIAL : LA TMAUDIERE (42350), 108 RUE DE L'AVENIR

ZI MOLINA LA CHAZOTTE SUB

353 400 070 RCS SAINT ETIENNE

DECISIONS DU PRESIDENT

EN DATE DU 22 DECEMBRE 2020

Le soussigne :

Sebastien TRESCARTES, agissant en qualite de President de la societe EXCO LOmE
(la « Societe »),

Apres avoir rappele:

Que 1'assemblee generale de la Societe en date du 30 novembre 2020 a decide de reduire Ie

capital social d'un montant de 3 899 €, pour Ie ramener de 130 000 € a 126 101 €, par
rachat par la Societe de 3 120 Actions, au prix unitaire de 23,895 € (montant arrondi) par
Action, soitunprix global de 74 552 €, et annulation correlative desdites Actions.

Que Ie proces-verbal de I'assemblee generate du 30 novembre 2020 a ete depose au greffe
du Tribunal de commerce de Saint-Etienae, Ie 17 decembre 2020 ;

Que les creanciers dont Ie titre est anterieur a la date du depot au greffe du proces-verbal
de 1'assemblee generate du 30 novembre 2020 out pu former opposition a la reduction du

capital social dans Ie delai legal, conformement a Particle L 225-205 et R 225-152 da Code
de commerce;

Qu'aucune opposition n'a etc formee dans ledit delai;

Constafe :

(a) La realisation, a effet de ce jour, du rachat par la Societe, de 3 120 actions moyeimant un
prix global de 74 552 €, paye par la Societe en numeraire par virement bancaire contre

remise des ordres de mouvement correspondant, dans les conditions suivantes :

- Rachat aupres de KYLENE CONSEILS de
3 120 actions en pleine propriete, moyemiant

un prix de : 74 552 €

(b) realisation de la reduction du capital social de 3 899 € par vote d'annulation des actions
rachetees.



En consequence, la redaction des articles 7et 8 des statuts est desormais la suivante :

« ARTICLE 7-APPORTS

(...)

Suivant deliberation de I'assemblee generale extraordinaire du 30 novembre 2020 constatee par
decisions du President en date du 22 decembre 2020 :

" Le capital social a etc reduit d'un motant de TROIS MILLE HUIT CENT QUATRE VINGTDJX
NEUF EUROS (3 899 €) par rachat et annulation de 3 120 actions de la societe. Le
capital a ainsi ete ramene de 130 000 € a 126 101 €.

ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL

Le Capital estfixe a la somme de 126 101 €. II est divise en 100 894 Actions, toutes de
meme categorie, entierement souscrites et reparties entre les Associes a proportion de

leurs droits,

La societe communique annuellement awe conseils regionaux de I'Ordre des experts-

comptables dont elle releve la liste de ses associes ainsi que toute modification

apportee a cette liste.

En cas de retrait ou d'entree d'associes, de modification dans la composition des

organes de gestion, de direction, d'administration ou de surveillance, la societe est

tenue de demander au Haul Conseil du commissariat awe comptes ou d son

delegataire en matiere d inscription la modification correspondante de son inscription

sur la liste des commissaires awe comptes.

La compagnie regionale des commissaires aza comptes d laquelle la societe est

rattachee est egalement informee de ces modifications. »

Signature:

Signe electroniquement a la date figurant sons la signature ci-apres.
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Z&ru b'yry

Sebastien TRESCARTES
President

jne electroniquement par
;|3NNECT)VE NV- CONNECTIVE

E^IGNATURES de la part de Sebastien
T^escartes (sebastien.trescartes@exco.fr)
D^te: 14/01/2021 14:24:59
Sign6 avec Ie code a usage unique :
414735

Le signatajre est convenu de proceder a la signature electronique des presentes d la date figurant ci-contre, par
I'intermediaire de la plateforme Connective (https://alcyaconseil,connective.eu/), au moyen d'un certificat electi'onique
CERTIGNA conforme aux normes RGS et eIDAS.



EXCO LOIRE

SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE AU CAPITAL DE 130 000 EUROS

SIEGE SOCIAL : SAINT ETIENNE (42004), 108 RUE DE L'AVENIR

ZI MOLINA LA CHAZOTTE SUD " BP 178

353 400 070 RCS SAINT ETIENNE

STATUTS MIS A JOUR AU 22 DECEMBRE 2020

C&pi^certifiee conforme

iebastien Tg^SCAI
^resident

PREAMBULE:

La societe a ete constituee sous fomie de societe a responsabilite limitee suivant acte sous

seings prives en date du 22 janvier 1990 a ST ETIENNE (Loire), enregistre a SAINT
ETIENNE NORD EST Ie 5 fevrier 1990, Bordereau 31/11.

Elle a ete transformee en societe anonyine suivant decision de 1'assemblee generale

extraordinaire des associes en date du 10 decembre 1993.

L'assemblee generale extraordinaire du 24 avril 1994 a decide du changement de

denomination sociale SOCOMAC pour EXCO LOIRE.

L'assemblee generale extraordinaire du 15 janvier 1996 a decide de transferer Ie siege social

de ST ETIENNE a LA TALAUDIERE.

L'assemblee generale extraordinaire du 15 septembre 1999 a decide une augmentation de

capital social et la conversion du capital social en euros, soil 130 000 €.

L'assemblee generate extraordinaire du 28 mars 2002 a decide la refonte des statuts de la

societe pour les mettre en harmonie avec la loi n°2001-420 du 15 mat 2001 sur les nouvelles

regulations economiques.



ARTICLE 1 : FORME

II exlste, entre les proprietaires des Actions ci-apres et de celles qui pourront etre creees par la

suite, une societe par actions simplifiee regie par les presents Statuts et par les dispositions de

la reglementation en vigueur ainsi que sur 1'organisation et 1'exercice des professions dexpert-

comptable et de commissaire aux comptes.

Pour Ie cas ou un pacte d'associes serait signe entre un ou plusieurs Associes, son acceptation

par la Societe, sa notification a la Societe et/ou son depot au siege social lui confereront une

opposabilite a la Societe et une force obligatoire tant a 1'egard des Associes signataires que de

la Societe elle-meme.

La Societe est constituee sans appel public a 1'epargne.

La Societe peut, a toute epoque, comporter un ou plusieurs Associes, par suite, notamment, de
Transmission totale ou partielle desdites Actions ou de creation d'Actions nouvelles, sans que

sa forme soclale n'en soit modifiee, puis redevenir societe unipersoimelle par reumon de

toutes les Actions en une seule main.

ARTICLE 2 : OBJET

La Societe a pour objet, dans tous pays, iexercice des professions dexpert-comptable et de

commissaire aux comptes telles qu'elles sont definies par 1'Ordonnance du 19 septembre 1945,

Ie livre II du code de commerce, et Ie litre U du code de commerce du livre Vffl du code de

commerce, et Ie decret du 12 aout 1969 et telles qu'elles poun-aient letre par tous textes

legislatifs ulterieurs.

Elle pent realiser toutes operations compatibles avec son objet social et qni se rapportent a cet

objet.

Elle peut notamment detenir des participations de toute nature sous Ie controle du Conseil

regional de 1'ordre et dans les conditions fixees par Ie reglement interieur de 1'Ordre des

experts-comptables.

ARTICLE 3 : DENOMINATION

La denomination de la Societe est « EXCO LOIRE ».

La societe sera inscrite au Tableau de 1 Ordre des experts comptables sous sa denomination

sociale ainsi que sur la llste des commissaires aux comptes.

Les actes et documents emanant de la societe et destines aux tiers, notamment les lettres,

factures, annonces et publications diverses, devi'ont non seulement faire preceder ou sulvre la

denomination sociale des mots «societe par actions simpliflee» ou des letti'es «SA.S.» et de

1'enonciation du montant du capital social, mats aussi faire suivre cette denomination de la

mention «societe d'expertise comptable et de commissariat aux comptes» et de 1'indication du

Tableau de la circonscription de POrdre des experts "comptables sur lequei la societe est

inscrite et de la Compagnie regionale des commissaires aux comptes a laquelle la societe est

rattachee en application de Fardcle R. 822-39 du code de commerce.



ARTICLE 4 : SIEGE SOCIAL

Le siege social est fixe a LA TALAUDffiRE (42350), ZI Medina La Chazotte, 108 Rue de
1'Avenir.

II peut etre transfere en tout autre endroit en vertu d une Decision Collective des Associes.

ARTICLE 5 : DUREE

La duree de la Societe est fixee a quatre vingt dix neuf (99) annees a compter de son

immatriculatiort au registre du commerce et des societes, sauf les cas de dissolution anticipee

ou de prorogation prevus par les Statuts.

ARTICLE 6 : EXERCICE SOCIAL

Lexercice social commence Ie ler octobre de chaque annee et se termine Ie 30 septembre de

1'amiee suivante.

ARTICLE 7 : APPORTS

La societe a ete constituee Ie 22 janvier 1990, par apport en nature de CENT MILLE (100
000; francs, et par apport en mmieraire de QUATRE VINGT DD< MILLE (90 000) francs,
soil un capital d'origine de CENT QUATRE VINGT DDC MILLE (190 000) francs.

Le 29 novembre 1993, Ie capital de la societe a ete augmente par apport en numeraire de
DEUX CENT DDC MILLE (210 000) francs, pour Ie porter a QUATRE CENT MILLE (400
000) francs.

Le 10 decembre 1993, la SARL SOCOMAC a etc transformee en Societe Anonyme.

Le 25 avril 1994, Ie capital de la societe a ete augmente par apport en numeraire de
QUARANTE QUATRE-MILLE (44 000) francs pour Ie porter a QUATRE CENT
QUARANTE QUATRE MILLE (444 000) francs.

Suivant deliberation de 1'assemblee generale extraordinaire du 26 fevrier 1998 :

• Le capital social a ete reduit d'une somme de DEUX CENT MILLE (200 000) francs afm
d'etre-ramene de QUATRE CENT QUARANTE QUATRE MILLE (444 000) francs a
DEUX CENT QUARANTE QUATRE MILLE (244 000) francs par annulation de 2 000
actions de CENT (100) francs contre 1'attribution d'elements d'acdfa 1111 actiormaire a titre
de partage partiel d'actif.

• Puis porte a DEUX CENT CINQUANTE MSLLE (250 000) francs par incorporation
d'une somme de SDC MK.LE (6 000) francs prelevee sur Ie paste «Autres Reserves ».

Suivant deliberation de 1'assemblee generale extraordinaire du 15 septembre 1999 :

9 Le capital social a ete augmente d'une somme de SDC CENT MK.LE (600 000) francs afin
d'etreporte a HUIT CENT CINQUANTE MELLE (850 000) francs par incorporation de
la reserve speciale de FI.S. a 19%.

• Le capital social convert! en euros, soit CENT VINGT NEUF MILLE CINQ CENT
QUATRE VINGT UN EUROS SODCANTE SDC CENTIMES (129 581,66 €), a ete
augmente d'une somme de QUATRE CENT DDC HUIT EUROS TRENTE QUATRE
CENTIMES (418,34 €) prelevee sur la reserve facultative, pour Ie porter a CENT
TRENTE MILLE EUROS (130 000 €).



Suivant deliberation de 1'assemblee generale exti'aordinaire du 27 fevrier 2006, decidant de la
fusion absorption de la SARL AUDIT FOREZ GESTION par la SA EXCO LOFRE:

w Le capital social a ete augmente d'une somme de 28.860 euros pour Ie porter de 130.000
euros a 158.860 euros, par creation de 555 actions nouvelles de 52 euros de valeur
nommale, entierement liberees, en remuneration des apports re^us.

• Toutefois, la SA EXCO LOIRE, ne pouvant detenir ses propres actions, I'Assemblee
Generale a decide de reduire son capital d'un montant egal a la valeur nominale de ses
propres actions qui lui ont ete transferees par Pannulation de 555 actions de 52 euros de
valeur nominale, soit au total 28.860 euros, ramenant Ie capital de 158.860 euros a
130.000 euros.

Suivant deliberation de 1'assemblee generate extraordinaire du 16 decembre 2009, decidant
1 augmentation du nombre de titres composant Ie capital:

m Le nombre d'actions composant Ie capital a ete porte de 2 500 a 130 000, par abaissement
de la valeur nominale de 52 euros a 1 em'o.

Suivant deliberation de 1'assemblee generale extraordinaire du 31 aout 2010, decidant la
reduction suivie d'une augmentation du nombre de tifcres composant Ie capital:

K Le nombre d'actions composant Ie capital a ete porte de 130 000 a 104 014, par elevation

de la valeyr nominale des 104 014 actions restantes de 1 euro a 1,24983 ewo.

Suivant deliberation de I'assemblee generate extraordinaire du ler mars 2012, decidant de la
fusion absoiption de la SARL ALTO-EXPERTISE par la SA EXCO LOIRE :

m Le capital social a ete augmente d'une somme de 32.418 euros pour Ie porter de 130.000
euros a 162.418 eyros, par creation de 25.938 actions nouvelles de 1,24983 euros de
valeur nominale, entierement liberees, en remuneration des apports re?us.

• Toutefois, la SA EXCO LOIRE, ne pouvant detenir ses propres actions, 1'Assemblee
Generale a decide de reduire son capital d'xm montant egal a la valeur nominale de ses
propres actions qui lui ont ete transferees par 1'amiulation de 25.938 actions de 1,24983
euros de valeur nominale, soit au total 32.418 euros, ramenant Ie capital de 162.418 euros
a 130.000 euros.

Suivant deliberation de 1'assemblee generale extraordinaire du 19 decembre 2016, decidant de
la fusion absorption de la SARL FRS CONSEILS par la SA EXCO LOERE:

* Le capital social a ete augmente (Tune somme de 32.477 euros pour Ie porter de 130.000
euros a 162.477 euros, par creation de 25.985 actions nouvelles de 1,24983 eui'os de
valeur nominale, entierement liberees, en remuneration des apports re^us.

" Toutefois, la SA EXCO LOIRE, ne pouvant detenir ses propres actions, 1'Assemblee
Generale a decide de reduire son capital d'zm montant egal a la valeur nominale de ses
propres actions qui lui ont ete transferees par Pammladon de 25.985 actions de 1,24983
euros de valeur nommale, soit au total 32.477 euros, ramenant Ie capital de 162.477 euros
a 130.000 euros.

Suivant deliberation de 1'assemblee generale extraordinaire du 30 novembre 2020 constatee
par decisions du President en date du 22 decembre 2020 :

• Le capital social a ete reduit d'un montant de TROIS MILLE HUIT CENT QUATRE
VINGT DDC NEUF EUROS (3 899 €) par rachat et annulation de 3 120 actions de la
societe. Le capital a ainsi ete ramene de 130 000 € a 126 101 €.

4



Suivant assemblee generate extraordinaire du 22 decembre 2020 :

• Ie capital social a ete augmente (Time somme de TROIS MILLE HUIT CENT QUATRE
VINGT DDC NEUP EUROS (3 899 €) par incorporation de reserves. Le capital a ainsi ete
portedel26101€al30000€.

ARTICLE 8 : CAPITAL SOCIAL

Le Capital est fixe a la somme de 130 000 €. II est divise en 100 894 Actions d'mie valeur
nominale de 1,29 euros chacune (valeur arrondie), toutes de meme categorie, entierement

souscrites et reparties entre les Associes a proportion de leurs drolts.

La societe communique annuellement aux conseils regionaux de 1'Ordre des experts-

comptables dont elle releve la liste de ses associes ainsi que toute modification apportee a

cette liste.

En cas de retrait ou dentree dassocies, de modification dans la composition des organes de

gestion, de direction, d administration ou de surveillance, la societe est tenue de demander au

Haut Conseil du commissariat aux comptes ou a son delegataire en matiere d'inscription la

modification correspondante de son inscription sur la liste des commissaires airx comptes.

La compagnie regionale des commissaires aux comptes a laquelle la societe est mttachee est

egalement informee de ces modifications.

ARTICLE 9 : AVANTAGES PARTICULIERS

Les Statuts ne stipulent aucim avantage particulier.

ARTICLE 10 : MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

Le capital social peut etre augmente, reduit ou amorti conformement aux lois et reglements en

vigueur.

La collectivite des associes, deliberant dans les conditions prevues porn' les decisions

extraordinaires sur Ie rapport du president, est seule competente pour decider d'augmenter, de

reduire ou d'amortir Ie capital.

Les associes ont, proportionnellement au nombre de leurs actions, un droit de preference a la

souscription des actions de numeraire emises pour realiser une augmentation de capital. La

collectivite des associes qui decide 1'augmentation de capital peut supprimer ce droit
preferentiel de souscription, totalement ou partiellement, en favew d'un ou plusieurs associes

denommes, dans Ie respect des conditions prevues par les dispositions legales. Les associes

peuvent aussi renoncer a titre individuel a leur droit preferendel.

Dans tous les cas, la realisation d'operations sur Ie capital doit respecter les dispositions

legales de detention des droits de vote regissant les professions d'expert-comptable et de

comnussau'e aux comptes.



ARTICLE 11 : LIBERATION DES ACTIONS

En cas d'augmentation de capital, les actions d apports en nature doivent etre integralement

liberees ; les actions souscrites en numeraire sont obligatoirement Uberees, lors de la

souscription, du quart au moms de leur valeur nominale et, Ie cas echeant, de la totalite de la

prime d'emission.

La liberation du surplus doit intervenir, en ime ou plusieurs fois, sur appel du president, dans

Ie delai de cinq ans a compter du jour ou i'operation est devenue definitive.

Les appels de fonds sont portes a la comiaissance des souscripteurs quinze jours au mains

avant la date fixee pour chaque versement, par lettre recommandee avec accuse de reception,

adressee a chaque associe.

A defaut par les associes d'effectuer a leur echeance, les versements exigibles, ils sont

possibles, sans qu'il soit besoin de mlse en demeure, d'un interet de retard fixe par Ie

president en fonction des taux com'amment pratiques sur Ie mai'che, a compter du jour de

1'exigibilite, sans prejudice de Faction persomielle que la societe peut exercer contre 1'associe

defaillant et des mesures d'execution forcee prevues par la lot.

ARTICLE 12 : DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS

1. Droits des associes

Chaque assocle, en 1'absence de categories d'actions dormant des droits differents, a droit a

une part des benefices, de 1'actif social et du boni de liquidation, proportiomielle au nombre

d'actions qu'il detient.

Chaque associe a Ie droit de partlciper aux decisions collectives par lui-meme ou par un

mandataire, choisi panni les autres associes. A chaque action est attachee une voix. Les droits

de vote de chaque associe sont proportionnels au nombre d'actions qu'il detient.

Chaque action donne, en outre, Ie droit d'etre infonne sur la marche de la societe et d'obtenir

communication de certains documents sociaux aux epoques et dans les conditions prevues par

la lot et les statuts.

Chaque fois qu'il sera necessaire de posseder mi certain nombre dactions pour exercer un

droit quelconque, les proprietaires qui ne possedent pas ce nombre auront a faire leur affaire

personnelle du groupement, et eventuellement de 1'achat ou de la vente du norabre d'actions

necessaires.

2. Obligations des associes

Les associes ne sont tenus du passif social et ne supportent les pertes que jusqu'a concuiTence

de leurs apports.

La propriete d'mie action emporte de plein droit adhesion aux statuts de la societe et aux

decisions de la collectivite des associes.



Les associes s'informent mutuellement de leur activite au sein de la societe. La

communication de ces informations entre associes ne constitue pas une violation du secret

professionnel.

ARTICLE 13 : TORME, NEGOCIABILITE, INDWISIBILITE _ _ET
DEMEMBREMENT DES ACTIONS

1. Les actions sont nommatives ; elles donnent lieu a une inscription a un compte ouvert par la

societe an nom de 1'associe dans les conditions et selon leg modalites prevues par la loi et les

reglements en vigueur.

2. Les actions ne sont negociables qu'apres 1 immatriculation de la societe au registre du

commerce et des societes ou apres la realisation definitive de Paugmentation de capital si elles

resultent d'lme augmentation de capital.

3. Les actions sent indivisibles a 1'egard de la societe; tous les professionnels coproprietaires

indivis d'actions sont tenus de se faire representer aupres de la societe par un professionnel,

mandataire unique, designe d'accord enti'e eux ou a defaut en justice a la requete du

coproprietaire Ie plus diligent.

4. L/usufmitier et Ie nu-proprietaire d'actions ont Ie di'oit de participer a toutes les decisions

de la collectivite des associes. Toutefois, Ie droit de vote appailient a 1'usufruitier dans les

decisions collectives ordmaires et au nu-proprietaire dans les decisions collectives

extraordinaires.

Le bailleur et Ie locataire d'actions ont Ie droit de participer a toutes les decisions de la

collectivite des associes. Toutefois, Ie droit de vote appartient au bailleur lorsqu'il s'agit de

modifier les statuts ou de changer la nationalite de la societe et au locataire pour toutes les

autres decisions de la collectivite des associes. Pour 1'exercice des autres droits attaches a

Faction, Ie bailleur est assimile au nu-proprietaire et Ie locataire a 1'usufinitier.

ARTICLE 14 : TRANSMISSION DES ACTIONS

Toute cession d'actions ayant pour effet 1 admission d'un nouvel associe est subordomiee a

Pagrement resultant d'une decision extraordinaire de la collectivite des associes.

Par cession il faut entendt'e toute operation, a litre onereux ou a titre gratuit, emportant

transfert ou demembrement de propriete, y compris par 1 effet d une transmission universelle

de patrimoine.

La demande d'agrement indique les noms, prenoms ou denomination soclale, adresse du

domicile ou du siege et forme juridique du cessloimaire. Ie nombre des actions dont la cession

est projetee et. Ie cas echeant. Ie prix offert Elle est notifiee a la societe par lettre

recommandee avec demande d'avis de reception.

Le refus d'agrement est notifie au demandeur par lettre recommandee avec demande d'avis de

reception ou par exploit cThuissier. L'agrement peut aussi resulter du defaut de reponse dans

Ie delai de six mois a compter de la date portee sur I'avis de reception de la lettre

recommandee emportant demande d'agrement.



Si la societe n'agree pas Ie cessionnalre propose, Ie president est tenu, dans Ie deiai de six

mois a compter de la notification de la date portee sur i'avis de reception de la lettre

recommandee emportant refus d'agrement, de faire acquerir les actions soit par un associe ou

par un tiers, dument agree, soit, avec Ie consentement du cedant, par la societe en vue d'une

reduction de capital.

St, a 1'expiration de ce delai, 1'achat n'est pas realise, 1 agrement est considere comme donne.

Toutefois, ce delai peut etre prolonge par decision de justice a la demande de la societe.

L'achat ne pent etre considere comme n'etant pas realise du seul fait que les actions n'ont pas

ete inscrites au compte de 1'acheteur.

A defaut d" accord entre les parties sur Ie prix des actions cedees, etant precise que les associes

se refereront obligatoirement a tout pacte d'associes qui pourrait exister au sein de la Societe

fixant Ie prix des actions cedees dans les hypotheses visees aux presentes, celui-ci est fixe par

expert, selon les modalites defmies a i'article 1843-4 du Code civil.

En cas de refus d'agrement, Ie cedant peut, a tout moment, renoncer a la cession, meme apres

la fixation du prix par expert.

De meme est soumise a agrement, dans les memes conditions, toute cession de valem's

mobilieres, de droits preferentiels de souscription, de droits d'attribution et de tous autres

droits negociables emis par la societe.

ARTICLE 15 : CESSATION TEMPORAIRE OU DEFINITIVE D?ACTWITE D'UN
PROFESSIONNEL ASSOCIE

Le professionnel associe qui cesse d'etre inscrit au Tableau de 1'Ordre des experts-comptables

interrompt toute activite d'expertise comptable au nom de la societe a compter de la date a

laquelle il cesse d'etre inscrit.

Le professiormel associe qui cesse d'etre inscrit sur la liste des commissaires aux comptes

interrompt toute activite de commissariat aux comptes au nom de la societe a compter de la

date a laquelle il cesse d'etre inscrit

Lorsque la cessation d'activite du professionnel associe, sa radiation ou son omission de la

liste des commissaires aux comptes a pour effet d abaisser, au-dessous des quotites legales. Ie

pourcentage des droits de vote detenus par des commissaires aux comptes ou des

professionnels regulierement agrees dans un autre Etat membre de PUnion ewopeerLne pour

Pexercice du controle legal des comptes, il dispose d'un delai de six mois a compter du jour

ou il cesse d'etre inscrit sur la liste des commissaires aux comptes, pour ceder tout ou partie

de ses actions permettant a la societe de respecter ces quotites.

Lorsque la cessation d'activite du professiomiel associe, pour quelque cause que ce soit, sa

radiation ou son omission du Tableau de POrdre des experts-comptables a pour effet

d'abaisser au-dessous des quotites legales, la part des droits de vote detenus par des personaes

visees au premier almea de 1'aiticle 7, I de 1 Ordomiance du 19 septembre 1945, la societe

saisit Ie Conseil regional de POrdre dont elle releve afin que celui-ci lui accorde un delai, qui

ne peut exceder deux aas, en vue de regulariser sa situation.



Au cas ou les stipulations de 1'un ou i'autre des deux alineas precedents ne sont pas respectees,

1'associe est exclu de plein droit de la societe, ses actions etant, dans mi delai de trois mois

suivant 1'expiration du plus court des delais mentiomies aux deux alineas precedents,

rachetees soit par toute persomie designee par la societe, soit par celle-ci. Dans ce demier cas,

elles sont annulees. A defaut d'accord amiable sur Ie prix, celui-ci est fixe dans les conditions

visees a 1 article 1843-4 du Code civil.

Toutefois, en cas de deces dun professionnel commissaire aux comptes n ayant pas la qualite

d'expert-comptable, ses ayants droit disposent d'un delai de deux ans pour ceder leurs actions

ami autre professiomiel commissaire aux comptes.

ARTICLE 16 : PRESIDENT

La societe est representee a 1 egard des tiers par un president personne physique membre de la

societe, devant repondre aux conditions fixees au I de Particle 7 de Pordomiance du 19

septembre 1945, et inscrit sur la liste des commissaires aux comptes ou regulierement agree

dans un autre Etat membre de 1'Union europeenne pour Fexercice du controle legal des

comptes.

Le president est nomme et peut etre revoque a tout moment par une decision ordinaire de la

collectivite des associes. II peut etre revoque sans indemnite, ni preavis, ni precision de motifs

et sans que sa revocation soit portee a Fordre du jour. Toutefois, il doit eti'e invite a presenter

ses observations avant que la collectivlte des associes ne statue sur sa revocation.

Le president est nomme pour une duree determinee precisee dans 1'acte de nomination. A

defaut, il est designe pour la duree de la societe.

Les fonctions du president premient fin a 1'expiration de la duree de son mandat.

Elles cessent egalement par son deces, interdiction, failllte personnelle, redressement ou

liquidation Judiciaire ouvert a son encontre, revocation ou demission, ou encore par

survenance d incapacite physique ou mentale.

Le president assume, sons sa responsabilite, la direction generate de la societe.

Dans les rapports entre associes, Ie president pent accomplir tons actes de direction, de

disposition, de gestion et d'administration de la societe, dans la limite de 1'objet social et sous

reserve des pouvoirs expressement attribues par la lot ou les statuts aux associes.

Dans les rapports avec les tiers, Ie president represente la societe et est investi des pouvoirs les

plus etendus pour agir en toute circonstance au nom de la societe. Les stipulations des presents

statuts limitant les pouvoirs du president sont inopposables aux tiers.

Le president ne peut agir a 1'egard des tiers que dans les limites de 1'objet social. Toutefois, la

societe est engagee meme par les actes du president qm ne relevent pas de 1'objet social, a

mains qu'elle ne prouve que Ie tiers savait que 1'acte depassait cet objet ou qu'il ne pouvait

1'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne sufflsant pas a

constituer cette preuve.



Le president peut deleguer ses pouvoirs dans les conditions prevues par la loi et les statuts.

Le president a droit en remuneration de ses fonctions a im traitement fixe (ou : proportiomiel

ou a la fois: fixe et proportiomiel aux benefices [ou au chiffre d'affaires]).

Le montant et les modalites de reglement de cette remimeration seront fixes par decision

collective des associes.

En outre, Ie president a drolt au remboursement de ses firais de representation et de

deplacement sur justification.

Le president est responsable envers la societe ou envers les tiers, soil des iniractions aux

dispositions legales ou reglementaires regissant les societes par actions simplifiees, soit des

violations des presents statuts, soit des fautes conmiises par lui dans sa gestion.

ARTICLE 17 : MRECTEURS GENERAUX

Sur la proposition du president, la collectivite des associes peut nommer un ou plusieurs

directeurs generaux personnes physiques, membres de la societe, charges d'assister Ie

president et repondant aux conditions du I de 1'article 7 de 1'Ordomiance du 19 septembre

1945. Les directeurs generaux sont designes parmi les commissaires aux comptes inscrits sur

la liste visee a Particle L. 822-1 du code de commerce ou regulierement agrees dans un autre

Etat membre de PUnion europeemie pour 1'exercice du conti'ole legal des comptes.

Tout directeur general est revocable a tout moment par la collectivite des associes, sur la

proposition du president. II peut etre revoque sans mdemnite, ni preavis, ni precision de motifs

et sans que sa revocation soit portee a 1 ordre du jour. Toutefois, il doit etre invite a presenter

ses observations avant que la collectivite des associes ne statue sur sa revocation. En cas de

demission ou de revocation du president, il conserve ses fonctions et ses attributions jusqu'a la

nomination du nouveau president.

Ses fonctions cessent egalement par son deces, interdiction, faillite personnelle, redressement

ou liquidation judiciaire ouvert a son encontre, revocation ou demission, ou encore par

survenance d'incapacite physique ou mentale.

Chaque directeur general est designe pour la dwee des fonctions du president restant a courir

et exerce, a Regard des tiers, les memes pouvoirs que celui-ci. Sa remuneration est fixee par la

collectivite des associes.

Les stipulations des quatrleme et cinquieme alineas de Farticle 16 des presents statuts sont

applicables au directeur general.

ARTICLE 18 : CONVENTIONS INTERDITES

A peine de nullite du contrat, il est interdit au president et aux directeur generaux de

contracter, sous quelque forme que ce solt, des empmnts aupres de la societe, de se faire

consentir par elle un decouvert en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner

ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers.

La meme interdiction s'applique aux conjoints, ascendants et descendants des personnes ci"

dessus amsi qu'a toute personne inteiyosee.
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ARTICLE 19 : CONVENTIONS SOUMISES A APPROBATION

Est soumise a Papprobation de la collectivite des associes toute convention intervenue,

directement ou par persorme mterposee entre la societe, son president, 1'un de ses directeurs

generaux ou 1'un de ses associes disposant d'une fraction des droits de vote superieure a 10%

ou, s'il s agit d'une societe associee, la societe la controlant au sens de Particle L.233-3 du

Code de commerce.

Cette convention doit eti'e portee a la connaissance du president dans Ie delai d'un mois a

compter du jour de sa conclusion. Le president etablit IXEI rapport sur les conventions conclues
au cours de lexercice ecoule.

La collectivite des associes statue syr ce rapport en meme temps que sur les comptes sociaux

du meme exercice. Toutefois, lorsque la societe ne comprend qu'im seul associe, 11 est

seulement fait mention de la convention au registre des decisions.

Les conventions non approuvees produisent neanmoins leurs effets, sauf a la persoime

interessee et. Ie cas echeant, au president et aux autres dirigeants d'en supporter leg

consequences'dommageables pour la societe.

ARTICLE 20 : CQNVENTIQNS CQURANTES

Les stipulations de 1'article 18 des presents statuts ne sont pas applicables aux conventions

portant sur des operations courantes et conclues a des conditions normales.

ARTICLE 21 : MODALITES DE LA CONSULTATION DES ASSOCIES

Le president solUcite toute decision collective sur un ordre du jour qu'il fixe.

Les decisions collectives sont prises par consultation ecrite ou en assemblee, au choix du

president.

Lorsque la societe ne comprend qu'un seul associe, celui-ci exerce les pouvoirs devolus a la

collectivite des associes par la lot ou les presents statuts. Dans ce cas, ses decisions sont

repertoriees dans un reglstre.

Tout associe a Ie droit dobtenir, avant toute decision, commimication des documents

necessaires pour lui permettre de se prononcer en connaissance de cause et de porter mi

jugement sur la gestion et Ie controle de la societe.

En cas de consultation ecrite, Ie president adresse a chacun des associes, en meme temps que

Ie texte des projets de resolution, tous documents d'information necessaires a la prise des

decisions sollicitees. A cet effet, il peut utiliser tous procedes de communication 6crite.

L'associe consulte repond dans un delai de huit jours a compter de la reception de la demande

de consultation, en ayant recours a tons precedes de communication ecrite. Son defaut de

reponse dans Ie delai de huit jours equivaut a un rejet des projets de resolution. Le

commissaire aux comptes est destmataire, en meme temps que leg associes, d'une copie des

projets de resolution soumis a la collectivite des associes et des documents d'infoi'mation a

eux adresses.
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II est tenu informe par Ie president des decisions prises par la collecdvite des associes a 1'issue

de la consultation.

En cas de decisions prises en assemblee. Ie president convoque les associes par tout precede

de communication ecrite huit jours au moins avant la date fixee pour la reimion. Les

convocations comportent 1'indication du jour, de 1'heure et du lieu ainsi que 1'ordre dujom* de

la reunion. La reunion peut etre organisee par visioconference ou par conference telephonique.

Dans Ie cas ou tous les associes sont presents ou representes, 1'assemblee se remiit

valablement sur convocation verbale et sans delai.

L'assemblee est presidee par ie president, qui est habilite a certifler conformes les proces-

verbaux des assemblees et peut deleguer ce pouvoir. A defaut, 1'assemblee elit son president.

ARTICLE 22 : DECISIONS COLLECTIVES

Les decisions de la collectivite des associes sont ordinaires ou extraordinaires.

Les decisions ordinaires sont adoptees a la majorite simple des voix attachees aux actions

existantes.

Constituent des decisions ordinaires les decisions suivantes :

nomination et revocation du president et des directeurs generaux;

approbation des comptes et repartition du resultat;

approbation des conventions conclues entre la societe et son president, ses directeurs

generaux ou ses associes.

Les decisions extraordinaires sont adoptees a la majorite de 95 % des voix attachees aux

actions existantes.

Constituent des decisions extraordmaires les decisions suivantes :

augmentation, reduction et amortissement du capital social;

fusion, scission ou apport partiel d'actifsoumis au regime des scissions ;

dissolution, prorogation, transformation de la societe;

toute autre modification des statuts, a 1 exception du transfert du siege social dans Ie

meme departement ou dans un departement limitrophe, pour lequel la ratification pai* une

decision de la collectivlte des associes est simplement exigee en vertu de 1'article 4 des

presents statuts ;

agrement d'un nouvel associe.

Toute autre decision releve de la competence du president.
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ARTICLE 23 : PROCES-VERBAUX

Lors de chaque assemblee, est tenue une feuille de presence, et il est dresse un proces-verbal

de la reunion, signe par Ie president de seance et au moins par un associe present.

Le proces-verbal indique la date et Ie lieu de la reunion, les nom, prenom et qualite du

president de seance, les noms et prenoms des associes presents ou representes avec

1'indication du nombre d'actions detenues par chacim d'eux et les conditions d'exercice de leur

droit de vote, les documents et rapports soumis a 1'assemblee, un resume des debats, les textes

des resolutions mises aux voix et Ie resultat des votes.

Pour chaque consultation ecrite, celui qui a sollicite la consultation consigne Ie resultat de

celle-ci dans un proces-verbal, qu'il signe et auquel est aimexee la reponse de chaque associe.

Les proces-verbaux sont etablls ou reportes sur des registres speciaux tenus conformement

aux dispositions legales en vigueur, a la diligence du president de la societe.

Les copies ou extraits des deliberations des associes sont valablement certifies confoi'mes par

Ie president de la societe. Au cours de la liquidation de la societe, leur certification est

valablement effectuee par un seul liquidateur.

ARTICLE 24 : INVENTAIRE ET COMPTES ANNUELS

II est tenu une comptabilite reguliere des operations sociales, confoiTa^ment a la loi.

A la cloture de chaque exercice, Ie president dresse 1'inventaire des divers elements de 1'actifet

du passif existant a cette date.

II dresse egalement Ie bilan decrivant les elements actifs et passifs et faisant apparaitre de

fa^on distincte les capitaux propres, Ie compte de resultat recapitulant les prodults et les

charges de 1 exercice, ainsi que I'annexe completant et commentant 1'mformation donnee par Ie

bilan et Ie compte de resultat.

Le president etablit Ie rapport de gestion sur la situation de la societe dm'ant 1'exercice ecoule,

son evolution previsible, les evenements miportants sui*venus entre la date de cloture de

1'exercice et la date a laquelle il est etabli, ses activites en matiere de recherche et de

developpement

ARTICLE 25 : AFFECTATION DES RESULTATS ET REPARTITIQN DES
BENEFICES

La difference entre les produits et les charges de Pexercice, apres deduction des

amortissements et des provisions, constitue Ie benefice ou la perte de 1'exercice.

Sur Ie beneflce diminue, Ie cas echeant, des pertes anterieures, il est preleve cinq pour cent

pour constituer Ie fonds de reserve legale. Ce prelevement cesse d'etre obligatoire lorsque Ie

fonds de reserve a atteint ime somme egale au dixieme du capital social. II reprend son cours

lorsque, pour une cause quelconque, la reserve est descendue au-dessous de ce dixieme.
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Le benefice distribuable est constitue par Ie benefice de 1'exercice, diminue des pertes

anterieures et du prelevement prevu ci-dessus et augmente des reports beneficiaires.

Le benefice disponible est a la disposition de la collectivite des associes qui, siu' la proposition

du president, peut, en tout ou partie. Ie reporter a nouveau, 1'affecter a des fonds de resei-ve

generaux ou speciaux, ou Ie distribuer aux associes a titre de dividendes.

En outre, la collectivite des associes peut declder la mise en distribution des sommes

prelevees siur les reserves dont elle a la disposition; en ce cas, la decision indique

expressement les pastes de reserves sur lesquels les pr61evements sont effectues. Toutefois, Ie

dividende est preleve par priorite sur Ie benefice distribuable de 1'exercice.

L'ecart de reevaluation n'est pas disti*ibuable; 11 peut etre incorpore en tout ou partie au

capital.

ARTICLE 26 : CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITEE DU CAPITAL
SOCIAL

Si, du fait des pertes constatees dans les documents comptables, les capitaux propres de la

societe deviennent inferieurs a la moitie du capital social. Ie president est tenu, dans les quatre

mois qui suivent 1'approbation des comptes ayant fait apparaitre ces pertes, de solliciter ime

decision de la collectivite des associes, a 1'effet de decider s'il y a lieu a dissolution anticipee

de la societe

Si la dissolution n est pas prononcee, Ie capital doit etre, sous reserve des dispositions legales

relatives au capital minimum dans les societes par actions et dans Ie delai fixe par la loi, reduit

d'un montant egal a celui des pertes qui n'ont pu etre imputees sur les reserves si, dans ce

delai, les capitaux propres ne sont pas redevenus au moms egaux a la moitie du capital social.

ARTICLE 27 : TRANSFORMATION, PROROGATIQN, DISSOLUTION ET
LIQUIDATION DE LA SOCIETE

1. La societe pourra se transformer en societe de toute autre fomie, confoi'mement aux regles

resultant de la legislation alors en vigueur.

2. La transformation reguliere de la societe n'entrame pas la creation d'luie personne morale

nouvelle.

3. La societe prend fin a 1'expiration du temps pour lequel elle a ete constituee.

Toutefois, la dissolution andcipee peut etre decidee par les trois quarfcs au moins des associes

disposant ensemble des trcds quarts des voix.

4.Un an au moins avant la date dexpiration de la societe, Ie president doit solliciter une

decision de la collectivite des associes a Feffet de decider, dans les conditions requises pour la

modification des statuts, si la societe doit etre prorogee.

5.A 1'expiration du terme fixe par la societe ou en cas de dissolution anticipee, la collectivite

des associes regle les modalites de la liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont

elle determine les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformement a la loi.
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Si toutes les actions sont reimies en une seule main, 1'expiration de la societe ou sa

dissolution, pour quelque cause que ce soil, entrame la transmission universelle du pati'imoine

a 1'associe unique personne morale, sans qu'il y ait lieu a liquidation, sous reserve du droit

d'opposition des creanciers sociaux.
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